Déclaration faite lors de la cérémonie de Parrainage des Sans-Papiers le 24/11/07 à BLV.
Jean PATOULLIARD Maire Adjoint de Bourg-lès-Valence 26500 Drôme.
Vous êtes nombreux, citoyens, élus, à vous engager dans cette manifestation de parrainage républicain des Sans Papiers. Ce faisant, vous leurs exprimez votre solidarité et affirmez votre détermination à lutter pour changer ces lois, au mépris de tous les droits humains, qui expulsent par des rafles, séparent des familles et des enfants, génèrent une précarité et une insécurité insoutenable qui conduit, certains d’entre eux, à perdre la vie.  

Aussi, quand la loi est contraire à  l’esprit de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme  de 1948 que la France a signée.

Quand cette France, pays des droits de l’homme, aux principes et valeurs républicaines inscrites dans la constitution, quand cette France là renie ces idéaux, nous avons le droit et le devoir d’œuvrer à ce qu’elle retrouve ces principes fondamentaux qui ont fait d’elle sa renommée, de terre d’asile et d’accueil. Pour que Liberté-Egalité-Fraternité ne soit pas de vains mots, que l’on en juge :

Déclaration Universelle des Droits de l’Homme :
Article 9 : Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé. Sauf que les Sans Papiers sont arrêtés arbitrairement, détenus dans les centres de rétention, expulsés par charter.
Article 13 : Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l’intérieur d’un état. Toute personne a le droit de quitter son pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays. Sauf que les Sans Papiers ne peuvent bénéficier de ce droit au regard des critères d’une législation de plus en plus contraignantes et qui ne cessent de se renforcer jusqu’à fermer nos frontières, contrairement à la libre circulation de l’argent, des capitaux et des marchandises. 

Article 14 : Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres pays. Sauf que l’on demande aux Sans papiers de fournir des preuves que leurs bourreaux refusent de leur donner.                        
 Article 16 : A partir de l'âge nubile, l'homme et la femme, sans aucune restriction quant à la race, la nationalité ou la religion, ont le droit de se marier et de fonder une famille. Ils ont des droits égaux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution. Sauf que les Sans Papiers sont, pour nombre d’entre eux, soupçonnés de mariage blanc et soumis à une enquête de police qui les expulse.
La famille est l’élément naturel et fondamental de la société et a droit à la protection de la société et de l’état. Sauf que les familles de Sans Papiers sont empêchées de regroupement familial, parfois séparés de leurs enfants, parents, frères et sœurs.
Article 25. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son    bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, l’habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ; elle a droit à la sécurité. Sauf que les Sans Papiers sont laissés sans moyen de ressources parce que privés d’emploi, à vivre dans des logements et lieux insalubres, sans sécurité, contraints au travail clandestin, exploités. A vivre dans la peur permanente. 
Ces quelques articles que je viens de vous citer donnent tout son sens et toute légalité à notre combat. Nous considérons que les principes républicains, ceux du pays des Droits de l’homme, sont supérieurs à certaines lois de circonstance. Proclamons notre indignation face aux poursuites judiciaires pour les initiatives prises en faveur de la reconnaissance de chacun. Proclamons que la solidarité n’est pas un délit. Faisons de ce combat un appel à la résistance.
